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Ouverture officielle du colloque
international de  Čierna Voda-Bratislava

PAR
JEAN-MARIE BRUNO
AMBASSADEUR DE FRANCE EN SLOVAQUIE


Dans la mondialisation, aujourd’hui plus qu’hier, le maintien de la diversité culturelle est un enjeu fondamental, tant pour chacun de nos pays qu’à l’échelle internationale. À l’ère du numérique, dans laquelle la proximité peut perdre tout son sens, la place de chacune des expressions culturelles et des minorités se pose en effet, avec plus d’acuité encore.

La mondialisation s’est imposée à la communication et à la culture, deux domaines de l’activité humaine intimement liés à l’identité des individus et des peuples. Du coup, la cohabitation culturelle et le dialogue interculturel sont devenus des enjeux primordiaux en ce début de siècle.

La communauté internationale s’est attachée à donner un cadre à ces préoccupations. Parmi les références importantes, citons la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires du Conseil de l’Europe (1992), sa Convention-Cadre pour la protection des minorités nationales (1994), la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles de l’Unesco (2005), ou encore la Déclaration des Nations Unies sur les Droits des peuples autochtones (2007).

Force est pourtant de constater que, dans la plupart de nos pays, les médias généralistes ignorent souvent les minorités ou traitent des informations les concernant de manière unilatérale et, en même temps, les médias de ces minorités sont souvent sous-représentés.

Pourtant, la visibilité médiatique des minorités, que ce soit dans des organes généralistes ou spécifiques, est indispensable à leur protection et à leur promotion, voire dans certains cas, à leur survie.

Le colloque sur les médias d’information et leurs publics identifiés par leurs spécificités culturelles, linguistiques ou historiques, s’inscrit dans le cadre du Pôle Dialogue interculturel soutenu par l’Unesco et il rejoint les préoccupations de diverses institutions internationales comme le Conseil de l’Europe et l’Union européenne, mais également l’Organisation Internationale la Francophonie.

La présente rencontre, qui fait suite à celles de Bordeaux et de Ouagadougou, a pour objectif de faire un premier état des lieux en Europe Centrale et Orientale sur les médias porteurs de la diversité culturelle afin de relever convergences, divergences ou spécificités. Cette rencontre tentera d’embrasser les registres historiques, juridiques, économiques et sociologiques de la problématique.

Nous nous réjouissons que ce colloque réunisse des chercheurs slovaques, français, roumains, tchèques, polonais, bulgares, albanais, tous invités à décrire et à expliquer la situation des médias concernant les « minorités » présentes dans leur pays et qui tenteront de répondre à la question « quel relais pour des expressions culturelles et linguistiques spécifiques ? »

La qualité des intervenants et la richesse du programme nous laissent espérer que cette manifestation apportera une contribution utile aux enjeux de la diversité culturelle et aux réflexions de la société slovaque.

Nous sommes particulièrement heureux que l’Ambassade de France ait pu soutenir l’organisation de cette rencontre, avec nos partenaires slovaques, tout particulièrement la Faculté des médias et de la communication de l’Université Saints Cyrille et Méthode de Trnava et la Chaire de Journalisme de la Faculté des lettres de l’Université Comenius de Bratislava. Cette rencontre n’aurait pas pu se tenir sans la caution de la Chaire Unesco de l’Université de Strasbourg, dirigée par le Professeur Mathien, et sans le soutien financier de l’Organisation Internationale de la Francophonie. Nous tenons à les en remercier.



ČIERNA VODA-BRATISLAVA,
LE 20 JUIN 2011




Introduction I
L’expression médiatique de la diversité
culturelle dans les pays de l’Europe
centrale et orientale.
Poursuite d’une problématique

PAR
MICHEL MATHIEN



Une démarche bien engagée

Le présent ouvrage participe de la démarche de la Chaire Unesco en sciences de l’information et de la communication de l’Université de Strasbourg. Celle-ci s’inscrit dans la suite du programme de réflexion de l’agence spécialisée des Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la Culture ayant abouti à la Déclaration (2001) puis à la Convention (2005) sur la Protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles. Son préambule, ayant depuis 2007 valeur de loi internationale, affirme que : « la liberté de pensée, d’expression et d’information, ainsi que la diversité des médias, permettent l’épanouissement des expressions culturelles au sein des sociétés ».

Ses principes rappellent notamment que :

« La protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles impliquent la reconnaissance de l’égale dignité et du respect de toutes les cultures, y compris celles des personnes appartenant aux minorités et celles des peuples autochtones ».

Et, en conséquence :

« Les Parties peuvent prendre toutes les mesures appropriées pour protéger et préserver les expressions culturelles » (art. 8.2).

L’ouvrage est le troisième de la démarche initiée par la Chaire de Strasbourg créée en 2007. Intitulée « Pratiques journalistiques et médiatiques, entre mondialisation et diversité culturelle », elle a mis en place, dans le cadre du réseau Unitwin Orbicom des Chaires Unesco en communication, une recherche participative interuniversitaire et transdisciplinaire sur « les médias de l’expression de la diversité culturelle ».


Une rencontre internationale en Slovaquie

La première étape a porté sur « les médias de l’expression culturelle dans les pays latins d’Europe », ceci dans le cadre d’une rencontre internationale organisée les 1er et 2 juin 2010, à Bordeaux, par Annie Lenoble-Bart au sein de l’Université Michel de Montaigne avec l’équipe de recherche Médiations, Information, Communication, Arts (MICA)1.

La deuxième, du 24 au 26 janvier 2011, fut mise en œuvre par Serge Théophile Balima, à l’Institut Panafricain d’Étude et de Recherche sur les Médias, l’Information et la Communication (IPERMIC) de l’Université de Ouagadougou, capitale du Burkina Faso. Sujet comparable : « les médias de la diversité culturelle en Afrique. Entre traditions “et” mondialisation »2. Sur place, son enjeu était inscrit dans la conjonction de coordination, dans cet « et » porteurs d’interrogations multiples et implicites !

Dans la même continuité, ce livre porte sur les minorités de la « région » longtemps appelée Pays d’Europe Centrale et Orientale (ou PECO). Il résulte d’une rencontre internationale organisée, du 20 au 22 juin 2011 à Čierna Voda, près de Bratislava, capitale de la Slovaquie, par la Faculté de communication médiatique de l’Université Saints Cyrille et Méthode de Trnava, et par la Faculté des lettres et la Chaire de journalisme de l’Université Comenius de Bratislava.

La thématique a été d’autant plus intéressante que les États concernés ont connu un passé marqué par des ruptures ou des unifications forcées, avant et au cours du XXe siècle, suite aux deux conflits mondiaux et à des luttes idéologiques concrétisées par des modes de gouvernement autoritaires. Qu’ils aient été vassalisés par rapport au gouvernement de Moscou, ou colonisés de facto selon les cas, ils ont vu se développer au sein de leurs populations des réactions face à l’essor de l’insupportable pour reprendre une expression maintes fois utilisée par le « philosophe de l’histoire » que fut Jean-Baptiste Duroselle3. Après la Chute du Mur de Berlin en 1989, ils ont non seulement découvert ou retrouvé les principes de la démocratie, mais des modes de vie avec leurs divers symboles et références culturelles. De même, ils ont été placés dans un nouveau rapport à la vie sociale face, notamment, à la libéralisation des médias considérés comme des activités entrepreneuriales de production de contenus journalistiques ou culturels.

Ces divers changements, plus ou moins rapides, ont conduit leurs populations à faire face, parfois non sans difficultés, à des problèmes oubliés, voire cachés, dont la réalité de la diversité culturelle au sein de leurs entités « nationales » respectives. Les guerres ayant conduit à l’éclatement de la République fédérale de Yougoslavie en ont été une triste révélation ! La rupture, constituée par la fin du Bloc soviétique, a inévitablement eu de multiples incidences sur la vie politique et culturelle. Cela a été constaté, ou l’est toujours, dans le domaine en expansion des industries culturelles au sein desquelles s’intègrent de plus en plus de groupes incluant des entreprises en charge de l’information publique.

Ce rappel n’induit pas pour autant que tout ce qui s’est passé dans cette « région » depuis 1989 ait été satisfaisant. Notamment sur le plan de l’évolution économique, en rapport avec la mondialisation au sens de l’anglais globalization, avec sa perspective politique fondée sur le libéralisme sans frontières, au propre comme figuré ! Dans les pays examinés, celle-ci n’a pas non plus été sans poser des problèmes, y compris à l’égard des populations caractérisées par des spécificités identitaires marquées.

Prévue en 2012 à Strasbourg, la quatrième étape de la démarche a pour but de recenser les principaux problèmes relevés à la suite de ces rencontres internationales et les questions en suspens pour l’avenir. C’est-à-dire, en raison des enjeux, de porter des regards prospectifs en vue de l’intérêt général.






Les étapes antérieures


Bordeaux 2010 et le contexte européen

Après un séminaire international initial, le 25 septembre 2009 à Strasbourg, la rencontre de Bordeaux a porté sur l’Europe des pays latins. En plus de la présentation de la situation dans les pays concernés avec leurs spécificités (Belgique, France, Portugal, Espagne, Italie et Suisse), nous y avons rappelé la dimension globale de la diversité culturelle en lien avec le processus de mondialisation faisant débat. Nous avons fait appel à l’histoire de ces États, à leurs principes de droit constitutionnel, à leurs pratiques politiques, et à leurs réalités sociologiques et démographiques concernant les rapports majorités/minorités et les moyens d’information ou d’expression à disposition des populations.

Pour des motifs de choix et d’opportunités, nous avons traité de cette partie de l’Europe de l’Ouest où bien des problèmes avaient ré-émergé à la fin du XXe siècle. En l’occurrence, celui du commerce international avec les débats sur « l’exception culturelle » à propos du libéralisme économique défendu par l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC), avec l’appui des États-Unis et de sa théorie du free flow of business et de ses prolongements dans le free flow of information applicable aux industries culturelles4. Ceci s’est produit dans un environnement international postérieur à l’ère des Blocs. Or, comme cela avait été démontré en son temps par l’historien Fernand Braudel, l’évolution économique n’est pas strictement délimitée à un domaine, celui des échanges de biens, elle concerne aussi le sens de tous les échanges. Pour lui : « l’histoire économique du monde, c’est l’histoire entière du monde, mais vue d’un seul observatoire, l’observatoire économique. Choisir cet observatoire, c’est privilégier à l’avance une forme d’explication unilatérale et dangereuse »5.

La mondialisation ne saurait mettre de côté les trois autres aspects de toute collectivité humaine, à savoir, le politique, le culturel et le social. Or, comme l’a également démontré l’anthropologue Edward T. Hall, « chaque culture est un ensemble unifié, dont toutes les composantes sont étroitement intriquées »6. Qu’on en ait ou non conscience, comme l’a montré l’auteur du Langage silencieux (1959, 1984) et de La Dimension cachée (1966, 1971) ! Acquise et non innée, partagée avec les membres d’un groupe auquel nous appartenons, loin d’être superficielle au regard de tout ce qui la structure, la culture est avant tout « un système de communication, une extension de notre code génétique ». « Elle est notre manière, à nous humains, d’évoluer »7.

Il y a sur ce registre un lien avec les « lois de l’imitation » de Gabriel Tarde8 concernant les faits sociaux, dans leurs dimensions individuelles et collectives, et auxquelles nous avons déjà fait référence, notamment lors des journées de Ouagadougou9.

À Bordeaux, nous avons rappelé que l’Europe – dans sa dimension d’Organisation d’intégration économique régionale (définition de l’Union Européenne des 27) ou d’Organisation de coopération (comme le Conseil de l’Europe des 47) – s’était déjà engagée dans l’« exception culturelle ». Dès 1954, l’instance de Strasbourg avait mis en place une Convention dans le but de protéger et de promouvoir la diversité culturelle, ainsi que de valoriser la variété des identités nationales formant un patrimoine commun, dont les langues, l’histoire et la société. À ce texte, qui engage les parties signataires, s’est ajoutée la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires adoptée le 5 novembre 1992 et devenue aussi Convention le 1er mars 1998. Mais, lors du premier Sommet des chefs d’État et de gouvernement des pays membres du Conseil de l’Europe (Vienne, 8 et 9 octobre 1993), qui avait pris en considération les mutations au sein des États de l’Europe centrale et orientale, il avait déjà été admis que « les minorités nationales que les bouleversements de l’histoire ont établies en Europe doivent être protégées et respectées afin de contribuer ainsi à la stabilité et à la paix ». D’où la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales, entrée en vigueur le 1er février 1998.

Avec ces références, le lien est fait entre les rôles et fonctions des médias appropriés auprès des locuteurs des langues régionales ou minoritaires pour la protection et la promotion de celles-ci. Et les difficultés à s’entendre sur une définition commune du mot « nation » n’ont pas été un obstacle à l’action comme rappelé par le Comité Directeur pour les Droits de l’Homme10. Sur bien des aspects, nous avons relevé que l’Europe pouvait servir de référence. Par exemple, l’Observatoire européen de l’audiovisuel qui dépend du Conseil de l’Europe, avec ses données et méthodes d’analyse, est devenu une référence, notamment pour la poursuite de l’action de l’Unesco à côté de la mise en place du Fonds d’investissement pour la diversité culturelle (FIDC). Par cette mention, nous pointons le lien entre l’avenir d’un aspect de notre thématique et la problématique des médias comme moteurs de la dynamique culturelle, en particulier dans l’audiovisuel. Nous ne saurions omettre le Fond Eurimages, aussi créé par le Conseil de l’Europe pour favoriser les industries cinématographiques des États membres ou associés, notamment la coproduction d’œuvres audiovisuelles.

Ces approches sont, de facto, des réponses à la mondialisation des industries culturelles afin de pondérer leurs incidences dans la vie quotidienne des minorités culturelles, notamment sous l’angle des règles strictes du marché.

Comme rappelé par Annie Lenoble-Bart dans son texte transmis aux journées de Bratislava : « tout ne pouvait pas être détaillé mais les liens privilégiés de chercheurs et universitaires bordelais avec des collègues espagnols ou spécialistes de l’Espagne expliquent l’importance qu’a prise la place du basque (voire du catalan) dans la rencontre et dans le livre, prouvant les différences de part et d’autre des Pyrénées ». Mais, au-delà, la spécificité du statut des langues nationales en Espagne a été complétée par les cas suisse ou italien, exemples très différents de plurilinguisme au sein d’un État. Bien évidemment la situation de pays officiellement francophones (la France, la Belgique…) et de leurs politiques en matière de médias a permis de saisir les difficultés de survie de certaines expressions de minorités.

Et de préciser : « cette question rejoint celle de pays africains étudiés lors de la deuxième étape de la Chaire Unesco, à Ouagadougou, au cœur de la francophonie ». « Ne peut-on pas faire un parallèle entre les radios communautaires africaines qui privilégient les langues maternelles de locuteurs ? Eux qui, au nom de l’unité nationale, se sont vu imposer le français, avec un décalage de quelques décennies, comme dans l’Hexagone… ». Aussi, pour elle : « Il y a un même souci, de part et d’autre de la Méditerranée, d’utiliser des parlers qui sont en voie de disparition dans les médias, ce qui met en cause leur simple survie. Même maintien, à l’inverse, de certaines langues qui utilisent tous les canaux disponibles pour confirmer leur visibilité. »

« Le tout, bien sûr, dans un cadre envahissant de mondialisation uniformisant mais qui offre, également, d’efficaces solutions d’expression de minorités, cause à laquelle se dévouent de très nombreux volontaires, quels que soient le lieu et la langue, sur fond d’un passé historique parfois pesant. La formule du local au global peut être valablement inversée. Partout on note les trois niveaux d’expression : en langues minoritaires à une échelle qui peut prendre des dimensions variables ; au niveau national avec les difficultés pour asseoir un État-Nation qui exprime l’unité dans la différence ; à l’international pour participer au concert mondial et espérer en récupérer quelques fruits ».




Ouagadougou 2011 : l’Afrique dans un contexte complexe

Les pays africains sont confrontés aux mêmes mutations évoquées. Mais celles-ci sont d’une ampleur incomparable par rapport à l’évolution que l’Europe a connue au fil de l’histoire et avec une réalité vécue de la diversité culturelle sans commune mesure avec celle du « vieux continent ». Vaste territoire, l’Afrique comprend plus d’un tiers des langues, ethniques ou vernaculaires, recensées dans le monde, ceci indépendamment des langues héritées de l’ère coloniale qui, dans bien des cas, sont devenues des langues maternelles pour les récentes générations. Soit 2 500 langues sur les quelque 7 000 recensées, mais dont 10 % sont menacées de disparition au cours de ce siècle ! Mais, par rapport à l’Europe ou à d’autres régions du monde, elles ont pu garder leur légitimité au sein de la plupart des États même si leurs locuteurs sont confrontés à des problèmes nationaux ou universels liés à l’usage et aux pratiques des médias ainsi qu’à l’évolution des industries culturelles qui ne les prennent guère en considération.

Présentant sa synthèse des journées de Ouagadougou, Serge Théophile Balima a notamment rappelé l’ampleur des langues ethniques ou vernaculaires recensées dans le monde. « De ce fait, il y a, en Afrique, une diversité culturelle à faire connaître au monde, mais le rapport de force dans le jeu des relations culturelles internationales constitue un facteur de distorsion sinon de blocage ».

Pour lui, les contributions de Ouagadougou révèlent à souhait toute la complexité de la diversité culturelle dans le contexte de la mondialisation. Beaucoup d’interrogations demeurent sur les problématiques africaines : les médias, les langues, les traditions, les identités nationales, la citoyenneté, les questions de genre… « Ainsi, par exemple, la citoyenneté est-elle fondée sur le privilège d’une seule identité, celle conférée par l’État-nation ou sur la diversité constitutive des ethnies vivant sur le même espace territorial. En Afrique, la question se pose de savoir s’il y a une citoyenneté à géométrie variable située à mi-chemin entre les classes dirigeantes et le reste de la population. Faut-il militer pour une citoyenneté différenciée pour prendre en compte les intérêts des groupes ethniques quand ceux-ci sont victimes de l’analphabétisme et du fossé numérique qui les séparent des autres composantes de la société ? Y a-t-il risque à figer une identité alors que chaque Africain est porteur de plusieurs identités mouvantes et contradictoires ? »

Et de rappeler le contexte propre à l’histoire récente du continent. « Si l’on peut admettre que toutes les cultures du monde sont syncrétiques ou plus ou moins mélangées, le cas de l’Afrique n’est pas dépourvu de connotations particulières en raison du fait colonial. Certes, il est suranné de ressasser le fait colonial dans l’évolution contemporaine de l’Afrique mais le fait est que l’anthropologie s’est construite à l’ombre de plusieurs dichotomies : civilisés/sauvages, culture orale/civilisation de l’écriture, chrétien/païen, société étatique/société sans État, développé/sous-développé, etc. »11.

« Tout comme en Europe centrale, a-t-il précisé, il y a une incidence de l’histoire et de la géographie qui caractérise bien la situation culturelle de l’Afrique : les migrations inter-États et intra-États, la problématique des minorités ethniques ou des minorités nationales selon les concepts politiques. Au-delà de ces questions ethniques, émerge le facteur économique devenu le plus déterminant parmi tous les autres. Exprimé différemment, le développement de la langue va de pair avec l’économie. C’est pourquoi, en dépit des richesses linguistiques du continent africain, l’économie et les intérêts portent les langues de la colonisation, faisant d’elles des langues de promotion sociale. Il n’y a donc pas de langue supérieure mais un usage de classe de la langue dans un contexte socio-historique donné. Alors quel avenir pour les langues africaines à l’heure de la mondialisation ? Si beaucoup d’entre elles sont à l’article de la mort, beaucoup d’autres sont à l’agonie alors que le français et l’anglais acquièrent chaque jour le statut de langue de communication internationale ».

Et de reprendre l’interrogation sur le rôle des médias dans le nouveau contexte africain ! « Ils ont quelques similitudes avec ceux de l’Europe centrale et orientale : une nouvelle découverte de la liberté, des problèmes de régulation avec les technologies de l’information et de la communication, le risque de voir l’information médiatique être victime de la liberté. En effet, l’Afrique, débutante dans ses expériences démocratiques, se trouve être témoin d’une époque où l’espace de communication est caractérisé par sa richesse et sa diversité. Les cycles technologiques s’accélèrent au Nord en offrant aux pays du Sud des possibilités virtuelles inouïes qui, bien appropriées, entraînent de nouveaux comportements dans la gestion de l’information ».

« Dans ce mouvement planétaire », selon Serge Théophile Balima, « les États africains connaîtront leurs “printemps tropicaux” à l’instar des pays arabes. Aujourd’hui, avec les nouvelles technologies de l’information et de la communication, il devient plus facile d’imiter que de faire valoir nos savoirs, nos savoir-faire et nos valeurs du terroir ».

« Si les radios locales communautaires, avec la libéralisation des ondes, s’efforcent d’animer le pluralisme culturel à l’égard des langues, leur effort reste informel parce que ce sont les populations à la base qui régulent l’utilisation des langues selon leurs intérêts et leurs zones géographiques. Or, cette pratique sociale est dictée par la recherche de la paix interethnique, réel facteur de développement économique et social sur le continent ».

Mais, finalement, tous ces pays peuvent-ils préserver leurs identités culturelles dans le contexte économique actuel ? Question récurrente.






Un sujet déjà dans le passé


La CIC ou Commission MacBride

Comme déjà répété antérieurement, un événement passé ne peut être oublié12. En 1977, l’Unesco avait mis en place la Commission Internationale d’étude des problèmes de la Communication ou CIC dont la présidence fut confiée à Sean MacBride (1904-1988). Le 27 février 1980, celle-ci remettait son rapport, Voix multiples. Un seul Monde. Vers un nouvel ordre mondial de l’information et de la communication plus juste et plus efficace, traduit sous le sigle de NOMIC13. Mais, de nos jours, on oublie trop souvent le débat d’arrière fond portant sur le « nouvel ordre économique international » ou NOEI. En effet, la 4e Conférence des Pays non alignés et des Pays en voie de développement (PVD), en septembre 1973 à Alger, interpellait le contexte de leur dépendance à l’égard des ex-colonisateurs. Elle avait envisagé ce NOEI en mettant en cause l’Accord Général sur les Tarifs douaniers et le Commerce (General Agreement on Tariffs and Trade ou GATT) du 1er janvier 1948.

Or, cette perspective ne pouvait s’envisager sans volonté démocratique et acceptation des droits des peuples du Tiers-monde. La Communauté européenne, quant à elle, après l’indépendance des colonies, avait pris des accords commerciaux plus équitables (Convention de Yaoundé (Cameroun) du 20 juillet 1963, première Convention de Lomé (Togo) du 28 février 1974). Mais un bémol s’est imposé : la « crise économique » faisant suite à l’effondrement du dollar en 1973-1974, un premier « choc pétrolier » puis un second en 1979. Le principe du NOEI fut adopté le 1er mai 1974 par l’Assemblée générale des Nations unies grâce au Groupe des 77 formé par les PVD et qui fut à l’origine de la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement (CNUCED, 1964)14.

Ce rappel montre que la critique de l’économie ne s’était pas faite dans le seul affrontement Est-Ouest tel que mis en avant à l’époque, surtout en Occident. En 1972, des économistes du Club de Rome avaient validé un rapport intitulé « Halte à la croissance ? »15. Ayant analysé les difficultés des États en interdépendance économique accrue, il les invitait à une compréhension mutuelle et à un développement solidaire. De nos jours, des économistes s’interrogent, à l’exemple de Joseph Stiglitz, Prix Nobel 2001, dénonçant la spéculation des marchés financiers comme le libéralisme sans limite de l’OMC et sa non-prise en compte des réalités sociales, socio-culturelles, politiques et, surtout, du rôle des État16.

Nous plaçant dans une position d’observation de l’évolution, un tel rappel, avec la problématique des médias internationaux et de la dépendance des médias des PVD ou des Pays non alignés, n’est pas sans lien avec notre thématique. D’ailleurs, bien des chercheurs et spécialistes de l’économie politique dite « critique » avaient, entre-temps, fait le lien entre l’internationalisation de l’activité des médias et l’économie capitalistique et réfléchi sur ses conséquences culturelles17.




Les cultures face à l’emprise des médias

Or, depuis, l’environnement planétaire s’est complexifié malgré les apparences ou les discours tenus. L’aire des mass media, ou l’ère, au sens d’époque (pour profiter de l’homophonie), est une réalité des contextes de vie qui n’a jamais été aussi imposante dans nos quotidiennetés. De ce fait, et en raison de l’évolution globale nous concernant tous, dans nos divers cadres et niveaux de vie, de compétence et de responsabilité, la réflexion s’impose sur les finalités de ces entreprises en lien avec les systèmes sociaux, les populations et leurs cultures18.

Depuis, que d’innovations et de perspectives nouvelles avec des pratiques et usages, conformes ou détournés, liés à de nouvelles offres d’instruments et de réseaux relevant de ce qu’on a appelé la « société de l’information » ! Vaste sujet car, comme relevé par le Rapport MacBride, la compétition accentuée des médias à l’échelle mondiale fait que l’on aboutit, plus ou moins, à une uniformisation des contenus, des choix de thématiques et de leurs formes de communication, à des modes. Or, en termes de « représentation », les contenus ne sont jamais neutres en soi, car en lien avec les populations, notamment celles des territoires de réception, a fortiori quand ils touchent des publics hors culture occidentale, c’est-à-dire au-delà de leurs bassins linguistiques. L’univers des médias produit de l’information selon des logiques et valeurs propres à une partie du monde et l’on peut comprendre qu’il y ait, ici et là, des réactions relevant d’un « choc des cultures ».

Personnellement, nous avions été saisi de cette problématique lors d’une rencontre « méditerranéenne »19, et cela bien avant que Samuel Huntington ne traite du « choc des civilisations »20. Des universitaires et chercheurs arabes nous avaient tenu ce genre de propos : « les technologies de communication, ce sont les vôtres ; vous venez avec vos valeurs ; nos valeurs, elles, existent aussi et vous ne les prenez jamais en compte ». Or, l’univers des médias n’a cessé de susciter des remarques de ce genre auxquelles s’ajoutent des questions sur l’uniformisation des valeurs culturelles et morales, voire des modes de vie accompagnant aussi bien les techniques que les images et autres contenus. Autrement dit, qu’en est-il du local ou du régional, au sens de la proximité de vie des populations identifiées à un territoire, unies par leurs valeurs grâce à une langue originale et, surtout, quand elles sont devenues minoritaires face à une population majoritaire dans un espace national ?

Or, comme l’ont saisi depuis longtemps les linguistes, le langage n’est pas qu’un moyen de communication, mais « ce qui fonde toute la communication », autrement dit « toute culture ». « Par rapport au langage, pour Umberto Eco, tous les autres systèmes de symboles sont accessoires et dérivés »21.






Retour à l’histoire de l’Europe


Une approche commune en « multiperspectivité »

Indépendamment de ces aspects, quitte à nous répéter d’une publication à l’autre, notre positionnement se fonde sur l’Histoire de l’ensemble de l’Humanité. C’est-à-dire sur son évolution dépassant les querelles anciennes ou les positionnements politiques, voire idéologiques, et plus ou moins centrées sur des approches fort éloignées d’une démarche constructive propre au dialogue dans ce domaine.

Dans cette optique, nous mettons toujours en avant l’approche de la « multiperspectivité dans l’histoire » développée par le Conseil de l’Europe et dont le premier résultat fut un manuel franco-allemand22. À savoir, des regards croisés bien plus constructifs pour la compréhension des contextes des populations que les visions nationales ou orientées. Or, une telle approche gagnerait à être mise en œuvre dans le traitement de l’actualité. Autrement dit, elle invite les journalistes, d’où qu’ils soient et quels qu’ils soient, à considérer l’histoire comme « débat pour un avenir solidaire », a fortiori quand un sujet du passé émerge dans le présent23.




L’Histoire dans sa dimension sociale et d’actualité

Les sujets anciens peuvent avoir une fonction prédictive d’une réalité ayant pris corps et fort présente dans l’actualité. Des événements récents, dans plusieurs États africains, ne relèvent pas de la surprise ou de l’exception. En l’occurrence, la Conférence de Berlin de 1885 sur le partage de l’Afrique entre puissances dominantes est toujours en arrière-fond de problèmes actuels. La délimitation des territoires coloniaux n’a pas été remise en cause après les indépendances. Ainsi, a-t-il fallu un long conflit pour que le Sud Soudan devienne le 54e État africain !

Que le gouvernement hongrois ait récemment décidé de donner la nationalité à tout Magyar établi au-delà des frontières de ses cinq États voisins peut surprendre ! Or, suite au Traité de Trianon (4 juin 1920), le Royaume de Hongrie a été délibérément cassé par les vainqueurs de la Première Guerre mondiale. Cette décision peut donc être comprise comme une réparation de drames humains 90 ans après. Mais auparavant, les crises traversées par l’Europe depuis cette période ont fortement marqué l’histoire de cette région. La création d’un état multinational unifiant Tchèques et Slovaques dans la Tchécoslovaquie, avec des frontières intégrant l’ancienne Bohème et la Moravie avec ses multiples minorités (germaniques, polonaises, hongroises, ruthènes ou ukrainiennes des Carpates…), ne fut pas réalisée sans conflits internes (à propos de la Silésie, des Sudètes…), voire d’affrontements armés dès la fin de l’année 1918, surtout avec l’expansion concomitante du communisme ! Tchèques et Slovaques ne représentaient alors que les deux tiers des habitants de ce nouvel État24.

Il y a eu d’autres cas ensuite. Les guerres de l’ex-Yougoslavie furent le résultat de l’incompréhension de peuples devenus des « minorités » au sein d’une nouvelle entité étatique créée dans les Balkans, avec des modes de gouvernement et de choix politiques qui n’ont pas favorisé leur respect mutuel, à commencer par leurs propres droits à l’expression. Les exemples ne manquent pas qui, notamment de nos jours, invitent à des efforts de compréhension des situations internes et du vécu des populations face à des totalitarismes, puis à des transitions vers la démocratie plus ou moins délicates ou conflictuelles comme en Albanie25. Des exemples qui montrent, quitte à être analysés par les historiens comme par les spécialistes de la science politique, que la légitimité démocratique n’est pas qu’une simple affirmation, qu’elle se conquiert dans la permanence de la dialectique de la « force » et de la « peur », avec l’appui de réseaux ou de corps intermédiaires en fonction de leurs intérêts.

Dans cette perspective, les réflexions critiques sur les « révolutions », dont celles de l’Italien Guglielmo Ferrero (1871-1942), gardent leur pertinence dans l’examen de ce genre de situations, a fortiori lors de la mutation d’un « ordre social » vers un autre, en lien avec le diptyque « droit d’opposition » et « liberté de suffrage »26.

Par rapport à notre thématique, des clarifications sont apportées ici sur l’évolution de l’Europe centrale et orientale, au sens le plus large de cette expression allant au-delà de l’Öster Reich d’autrefois.




Une région d’Europe oubliée à l’Ouest

De toute évidence, les pays de cette « région » sont concernés par des problèmes touchant des populations définies par leurs spécificités, qu’elles soient linguistiques, religieuses, ou forgées par une histoire plus ou moins mouvementée et caractérisée par la géographie. Autrement dit, par les milieux naturels et la richesse des sols pour s’établir sur un territoire, se l’approprier au quotidien pour y vivre et assurer son avenir (cf. Braudel27). L’arc de cercle de la chaîne des Carpates n’a pas échappé à cette réalité humaine, allant de l’Ukraine à la Roumanie, via la Pologne, la République tchèque et la Slovaquie, tout comme le Danube, deuxième fleuve d’Europe (2 850 km) après la Volga, né en Forêt Noire et s’écoulant vers la Mer Noire après avoir traversé dix pays.

L’histoire de cette région ne saurait être comprise sans la prise en compte des réalités des territoires investis par les peuples successifs au fil des millénaires, et souvent confrontés les uns aux autres tout en trouvant des périodes d’harmonie et de paix. Mais, en Europe centrale et orientale, que de bouleversements depuis les processus de démocratisation tardifs avec des transitions plus ou moins rapides ! Notamment dans le domaine des industries culturelles et dans les marchés des médias privés, en particulier dans l’audiovisuel ! Le rôle des médias d’information, alors placés sous l’autorité du gouvernement ou du Parti communiste, est encore un sujet peu analysé lors des mutations de ce genre28. D’où l’intérêt des contributions apportées par les spécialistes de cette partie de l’Europe.

Ayant récemment participé, à Paris, à un colloque sur l’Europe du Centre-Est dans l’Union européenne29, nous confirmons ce dont nous nous doutions in situ lors de divers déplacements. Des historiens de l’Ouest, y compris en France, reconnaissent avoir oublié, pour ne pas dire sous-estimé, cette région de l’Europe. Or, dans l’Union en construction, il est utile de dialoguer davantage afin d’avoir une vue convergente sur la communauté de destin projetée, mais en tenant compte des diverses réalités historiques. Y compris quand il y a des contraintes nationales et des temporalités différentes face à une évolution semblant aller de soi à l’Ouest ! On y oublie souvent que, lors de la transition du XIXe au XXe siècle, il n’y avait que deux Républiques : la France et la Suisse !

Si décalage chez les historiens il y a, même quand ils se sont démarqués de l’histoire officielle, échanger est donc nécessaire. A fortiori face à l’importance prise par l’activité médiatique, sous toutes ses formes, avec ses productions et représentations des peuples, des États, des passés, sans tenir compte des réalités locales et des fondements culturels des uns et des autres. Si la Pologne peut faire référence à son expérience d’une Res Publica polono-lituanienne ayant pris fin au XVIe siècle, la Slovaquie, en tant que territoire et en raison de sa géographie, peut-elle affirmer avoir toujours été occupée par les Slovaques ? Quid des royautés multiples confrontées à l’Empire Ottoman au fil du temps ? De même, le concept d’Europe centrale ou médiane, qui a émergé après la victoire de la Prusse sur la France en 1870, impliquait déjà la reconnaissance des nationalités. Quid de l’accord de libre-échange Centre-Europe établi à Višegrad (Hongrie) en 1992 entre la Pologne, la Tchécoslovaquie et la Hongrie, appelé V4 après la séparation de la Slovaquie en 1993 ? Or, à l’Ouest, l’Europe centrale a été oubliée après 1945.

Certes, en tant que symbole, l’année 1989 a engagé des retrouvailles. Mais était-ce toujours dans la clarté par rapport aux espérances ? À lire la presse ou à regarder la télévision sur certains événements ou prises de position politiques, on peut être surpris par bien des incompréhensions concernant cette région de l’Europe ! Présentement, nous ne discutons pas ici des choix politiques de Georges Clemenceau, président du Conseil des ministres français, après l’armistice du 11 novembre 1918, ou de la manière dont les 14 points du Président des États-Unis, Thomas Woodrow Wilson, ont été pris en compte, notamment celui sur le respect du « développement autonome pour les peuples de l’Autriche-Hongrie » (point 5), lors des traités de Paix de Versailles, Saint-Germain, Trianon, Sèvres30. Les interventions des historiens en montrent les conséquences concrètes et humaines.




Une réalité ré-émergeante

En rappelant, encore une fois, que le sujet traité relève de réalités qui ré-émergent à l’échelle planétaire, nous concluons modestement cette présentation. Venant de l’Université de Strasbourg, capitale de l’Alsace, nous nous permettons de rappeler que les Lorrains et Alsaciens du Bitcherland ou Pays de Bitche, situé au nord de cette région frontalière, sont environ 40 000 dans la Batschka et le Banat de Temesvar, entre Budapest et Belgrade ! Des territoires relevant de l’Autriche-Hongrie au XVIIIe siècle à qui l’Empire Ottoman les avait cédés après sa défaite en 1718, mais partagés en 1919 entre la Hongrie, la Roumanie et la Yougoslavie ! Il est vrai que ces Alsaciens-Lorrains, comme d’autres Sarrois et Luxembourgeois, avaient été « invités » par la famille des Habsbourg (dont l’impératrice Marie-Thérèse), à coloniser une zone pour assurer leur avenir économique et familial. L’Empire Russe fit de même au XIXe siècle en appelant des populations du Rhin à s’installer en Podolie, en Tauride ou en Crimée. Idem pour les Allemands de Transylvanie dont on a redécouvert les origines à l’occasion de l’attribution du Prix Nobel de littérature 2009 à Herta Muller, roumaine d’origine allemande ayant fui le régime de Ceausescu en 1987 avec son compagnon, l’écrivain Richard Wagner !

Beaucoup d’autres cas de populations déplacées pourraient être rappelés… En France, par exemple, Le Monde a récemment fait état des tentations autonomistes ou séparatistes des Magyars des Sicules en Roumanie31. Bien des sujets de ce genre sont méconnus à l’Ouest, à l’instar de la Transylvanie déjà mentionnée et rattachée à la Roumanie, ou des problèmes interactifs et plus ou moins récurrents entre la Bessarabie, l’Ukraine et la Russie, la Moldavie et ses voisins. Mais les identités régionales ou locales demeurent aussi une réalité au Nord, comme en Finlande avec des rattachements successifs à ses voisins dont la Carélie demeure un exemple…

Comme chaque contributeur à l’ouvrage, nous avons une insertion culturelle que nous partageons avec d’autres, même si nous pouvons en discuter sur bien des aspects ! Nous étant référé à Edward T. Hall, il est évident que nous ne sommes pas observateur de n’importe quel point de vue culturel, et ceci malgré les efforts faits en termes de distanciation en vue des échanges transculturels valorisés par cet auteur ! Chacun aborde l’existence avec ses racines et règles culturelles implicites. Autant en avoir conscience dans nos contextes respectifs et, notamment, dans une démarche se voulant nécessairement distanciatrice !






Spécificité de notre approche

Notre manière de prendre en compte des réalités observées et observables, non seulement par les spécialistes mais aussi par ceux qui les vivent, sur le plan individuel comme sur le plan social, nous conduit à rester concret. Nous ne nous fondons donc pas sur des théories ou des constructions épistémologiques toutes faites et toujours débattues comme les Cultural Studies initiées par Stuart Hall32. Nous considérons au mieux les approches se référant à la Déclaration universelle des droits des êtres humains compris comme personnes et membres de groupes ou communautés. Notre démarche, certes, fait appel aux connaissances acquises au sein des disciplines relevant des sciences humaines et sociales, des sciences politiques et juridiques. Mais, comme aucune d’entre elles ne saurait prétendre à l’examen de la globalité de notre champ d’observation, la transdisciplinarité s’impose. Au service de l’objet, elle suppose la mise à disposition des disciplines utiles à son étude, a fortiori quand celui-ci se présente comme complexe, tout comme elle invite au dépassement de chacune d’elles et de ses frontières afin de mieux saisir une réalité ne pouvant être considérée comme figée.

Si cette orientation s’impose en raison des contextes spécifiques, elle n’exclut pas les savoirs existants et invite à l’émergence de savoirs nouveaux pour une meilleure compréhension de l’objet repositionné in situ. Elle ne se porte pas vers une représentation théorique ou symbolique unique, voire une idéologie de l’universel liée à une forme de mondialisation de l’intellect ne se prêtant guère à discussion. Nous essayons de relater les réalités du vécu en lien avec le passé et un avenir ne se construisant pas hors du présent et de la compréhension des êtres humains. Comme indiqué, nous utilisons divers « observatoires ». Si celui de l’économie tend à s’imposer (cf. Braudel), nous ne saurions laisser les autres de côté, dont les sciences de l’information et de la communication avec leurs apports sur les connaissances relatives aux médias et aux industries culturelles. Toute théorisation de la problématique ne saurait donc s’imposer en l’état des données et des indicateurs disponibles et/ou utilisés par les auteurs avec leurs références disponibles et actuelles.

En conclusion, après avoir pris en compte les apports de la rencontre internationale réalisée en Slovaquie, nous restons modestes quant aux résultats. Si le sujet est loin d’être épuisé faute de pouvoir être traité de façon exhaustive, les prestations faites sont déjà fort utiles. Si la mondialisation renvoie à biens des imaginaires et représentations collectives discutées, car discutables33, « l’expression médiatique de la diversité culturelle dans les pays de l’Europe centrale et orientale » gagnera encore à être examinée en d’autres occasions dans le souci de la meilleure compréhension mutuelle possible.

Mais, sur le registre qui est le nôtre, et a fortiori dans cette région du monde en raison de son histoire, un constat majeur s’impose allant à l’encontre des paroles de l’hymne célèbre d’Eugène Pottier (1816-1887), devenu l’Internationale34.

« Du passé faisons table-rase ! » De formes du passé, mais nullement de tout le passé. Qu’en serait-il alors du présent ?
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Introduction II
La diversité culturelle
en Europe centrale et orientale.
Une réalité forte

PAR
DANUŠA SERAFÍNOVÁ


Le colloque international sur « L’expression médiatique de la diversité culturelle dans les pays de l’Europe centrale et orientale », qui s’est tenu du 20 au 22 juin 2011 à Čierna Voda/Bratislava, est le troisième d’un cycle organisé par la Chaire Unesco de l’Université de Strasbourg sur l’initiative de Michel Mathien, son titulaire. Après Bordeaux et Ouagadougou, les organisateurs slovaques et français ont réussi à rassembler un groupe d’universitaires, chercheurs et autres spécialistes de Slovaquie, République tchèque, Russie, Pologne, Hongrie, Roumanie, Bulgarie, Albanie, pour discuter de la pratique journalistique et médiatique, entre mondialisation et diversité culturelle des pays susnommés.

Cette rencontre eut lieu sous l’égide de Rudolf Chmel, Vice-premier ministre du gouvernement de la République slovaque pour les Droits de l’Homme et les Minorités. En son nom, Kálmám Petöcz, directeur général de la Section des Droits de l’Homme et du traitement égalitaire du Bureau du gouvernement de la République Slovaque, s’est adressé aux participants. Jean-Marie Bruno, Ambassadeur de France en Slovaquie, a souligné l’importance de l’organisation de telles rencontres dans son discours introductif. Au nom des universités coorganisatrices, Jozef Matúš, recteur de l’Université Saints Cyrille et Méthode de Trnava, et Jana Benická, vice-doyenne de la Faculté des lettres de l’Université Comenius de Bratislava, nous ont fait l’honneur d’ouvrir les débats. Puis, Dana Petranová, doyenne de la Faculté de communication médiatique de l’Université Saints Cyrille et Méthode, a mis en évidence l’importance et les enjeux de ce colloque en Europe centrale et orientale. Enfin, Anne-Marie Laulan, professeur émérite de sociologie à l’Université française de Bordeaux 3, a fait une approche comparative de la sociologie de la diversité culturelle.

Cet ouvrage contient les interventions faites à cette rencontre. Après les préliminaires et le cadrage général de la dynamique engagée, divers aspects de la problématique sont présentés après cette introduction. Des rappels philosophiques et politiques sont mis en avant ainsi que des descriptions et explications de la situation des médias concernant les minorités dans les pays cités de l’Europe centrale et orientale classés géographiquement.

Le tour d’horizon de la problématique se concentre ensuite sur des réflexions sur l’avenir de la diversité culturelle ainsi que sur les conclusions sur l’état actuel du sujet en Europe centrale et orientale dont les enjeux et les perspectives. D’où la présentation en cinq parties de l’ouvrage.


Aspects généraux de la problématique et des rapports humains

En première partie, le cadre philosophique et universel est mis en valeur par Tadeusz Zasępa par une réflexion sur le besoin pressant de confiance entre les nations et les peuples allant au-delà des déclarations et des mots (chapitre 1). Jozef Matúš et Tatiana Blahútová mettent en avant l’enjeu de l’expression médiatique de la diversité culturelle dans les pays européens, surtout sous leurs aspects législatifs, institutionnels et économiques (chapitre 2). Miroslav Dudok, dans le contexte de la linguistique ainsi que dans celui de la théorie de la littérature, traite des aspects linguistiques de la diversité culturelle en la thématisant sur la base de la situation concrète du slovaque (chapitre 3). Les aspects juridiques et éthiques du sujet en Slovaquie sont ensuite expliqués par Miloš Mistrík (chapitre 4). Puis, Hana Pravdová pose les problèmes de « colonisation » et de « décolonisation » liés au contexte du développement des industries culturelles avec leurs discours dominants (chapitre 5). Quant à Jozef Švoňavský, acteur engagé et vice-président du Bureau de la Coalition slovaque pour la diversité culturelle, il montre (chapitre 6) le rôle de la société civile au sein d’une organisation membre de la Fédération internationale des coalitions pour la diversité culturelle (FICDC) créée par l’Unesco.




En Slovaquie et au-delà

Nous-mêmes ouvrons la deuxième partie par un regard sur le passé de la diversité culturelle en Slovaquie, ceci dans le contexte de la formation des États (chapitre 7). La situation actuelle des médias de la diversité culturelle en Slovaquie, appuyée sur les statistiques concernant les minorités (Ruthènes, Allemands, Polonais, Roms établis en Slovaquie), est exposée par Svetlana Hlavčáková (chapitre 8). Puis, Eva Poláková décrit la situation de la minorité la plus nombreuse en Slovaquie (les Hongrois), accompagnant son texte d’une riche annexe (chapitre 9). Ruthènes et Ukrainiens en Slovaquie et leurs médias sont présentés par Mária Follrichová (chapitre 10). Pavol Holeštiak apporte ensuite une vue générale sur la presse de la minorité slovaque dans les pays du V41 et dans l’Europe du Sud-est (chapitre 11). Le journalisme de la minorité slovaque en Ukraine est traité par Mária Follrichová (chapitre 12). Enfin, Imrich Fuhl, fondateur du portail des Slovaques en Hongrie luno.hu, met en évidence (chapitre 13) ses expériences « contribuant dans une mesure considérable à la préservation et au développement de l’identité, de la langue maternelle et de la culture de plus de 100 000 Slovaques estimés en Hongrie ».




En Europe centrale et du nord-est

Au début de la troisième partie, Renáta Sedláková et Jitka Laštovková décrivent la situation des médias des minorités nationales en République tchèque (chapitre 14). Zbigniew Widera expose la situation de la presse de la minorité polonaise en Europe, notamment dans la diaspora polonaise en Allemagne, en République tchèque et en Slovaquie, ainsi que celle des minorités nationales en Pologne (chapitre 15). Mária Kusá se concentre sur l’expression médiatique de la diversité culturelle dans les Pays Baltes au regard du passé, surtout en Lituanie (chapitre 16). La situation dans la Fédération russe est ensuite présentée par Denis Arsentiev en tant qu’État ayant hérité d’une diversité culturelle exceptionnelle (chapitre 17). Cette contribution met surtout en avant la législation concernant les minorités reconnues et donne un bref aperçu de la situation de leurs médias. Puis, Krzysztof Gajdka (chapitre 18) traite de la presse des minorités polonaises dans les pays de l’ancienne Union soviétique. Cette partie prend fin avec « La question Rom et sa couverture médiatique, entre ignorance et lecture sécuritaire », traitée par Renaud de La Brosse, une question sensible et très actuelle touche la plupart des pays d’Europe (chapitre 19).




En Europe du sud et du sud-est

La présentation de la question de l’expression des minorités se poursuit dans la quatrième partie sur les pays de l’Europe du Sud et du Sud-est.

Le chapitre 20, dont les auteurs sont Martin Klus et Gabriela Mezeiová, présente une réflexion sur la Serbie et la minorité serbe dans les médias croates, de la guerre civile à nos jours. La contribution d’Artan Fuga porte sur les médias des minorités albanophones présentes dans les Balkans (chapitre 21). La problématique minoritaire en Bulgarie est ensuite abordée par Blagovest Njagulov avec, en particulier, la situation des Turcs (chapitre 22). Puis, la situation en Roumanie, à travers l’exemple magyar en particulier, est présentée par Gina Puică (chapitre 23). Le cas de la Moldavie est abordé par Natalia Scurtu qui répond d’abord à la question de savoir si les Moldaves constituent un État, une nation et/ou une simple minorité, avant de se concentrer sur la diversité culturelle présente dans les médias télévisuels moldaves (chapitre 24). Enfin, dans le dernier chapitre consacré à cette « région » (chapitre 25), Samim Akgönül analyse la situation des minorités turques en Grèce et en Bulgarie et montre comment les médias sont devenus des outils de légitimation, actuelle et à venir.




Réflexions sur les enjeux et l’avenir du sujet

Dans la cinquième et dernière partie, Dana Petranová met en avant le rôle de l’éducation médiatique dès l’enfance, entre la mondialisation et la diversité culturelle (chapitre 26). Elle attire l’attention sur le besoin d’un dialogue interculturel refusant la culture globale, avec ses schémas culturels nivelés et ses normes définies par la société de consommation. Dans l’éducation médiatique, dont l’approche multiculturelle est une composante, elle voit le moyen de sensibiliser les jeunes aux stéréotypes véhiculés par les médias et aux préjugés de genre et formulations xénophobes cachées.

En outre, par sa contribution intitulée « Sociologie de la diversité culturelle. Éléments de réflexion » (chapitre 27), Anne-Marie Laulan pose une question cruciale : « Les médias en général, et face à leurs publics respectifs, ne devraient-ils pas se préoccuper de jouer ce rôle conciliateur, en portant un regard plus bienveillant qu’accusateur sur ce qui nous distingue ? ».

Vient enfin, avec Michel Mathien, notre propre conclusion sur les échanges utiles et fructueux sur la situation de l’expression médiatique de la diversité culturelle dans les pays de l’Europe centrale et orientale. Ces constats et réflexions sont loin d’être définitifs et localisés, mais ils ouvrent bien des questions sur d’autres régions du monde et sur l’évolution de l’humanité.









1. Pays de la Convention de Višegrad de 1992 : Tchéquie, Pologne, Hongrie, Slovaquie.










Partie I

Aspects généraux
de la problématique
et des rapports humains





Chapitre 1

Le besoin pressant de confiance
entre nations et peuples

PAR
TADEUSZ ZASĘPA


Nous considérons l’époque actuelle comme étant associée au XXe siècle, époque de possibilités fascinantes pour le développement de l’homme, d’accélération pour la civilisation avec les découvertes techniques et scientifiques et leur mise à profit, comme le temps d’un désir d’évolution pour l’humanité en général. Mais celle-ci est aussi vue comme une phase de fabrication d’outils et de moyens de destruction massive, un temps tragique non délimité dans l’histoire mais lié surtout à deux guerres mondiales, à l’expansion de la révolution prolétarienne, à plusieurs conflits régionaux, au SIDA et aux drogues. Autrement dit encore, une ère de dévastation barbare de la nature, un siècle de crise des valeurs, et des rapports de l’homme et du monde.

En réfléchissant sur l’état moral et la qualité de l’être humain contemporain, sur son impuissance, sur le danger de déshumanisation de la culture et de la civilisation, nous nous posons souvent cette question dramatique : faut-il qu’il en soit ainsi ? En cherchant les réponses à cette question, il nous faut connaître l’anatomie détaillée du monde actuel, saturé par la pénurie, la faim et la mort prématurée de centaines de milliers de personnes, mais aussi par le luxe excessif et le confort inutile. Le monde, plein de contrastes, continue d’être enfermé dans des tensions et conflits. En plusieurs endroits, il est en permanence détruit, touché par la guerre et le terrorisme.


Genèse de la crise de confiance à l’international


L’échec des valeurs du communisme

L’humanité – malgré sa conviction que l’espace de la planète Terre se réduit – s’éloigne du sentiment d’intégration authentique et de la création de liens sociaux. Nous nous demandons si Giambattista Vico1 avait raison, en affirmant que l’humanité ne sera jamais exempte de barbarie, car cette dernière hante de manière cyclique la civilisation. Nous nous demandons si les « militaristes de conviction », tels que Friedrich Hegel, Heinrich von Treischke et Gustave Ratzenhofer2 proclamaient réellement une vérité indubitable. À savoir que l’hostilité entre les personnes est un instinct primaire et que la guerre est une condition essentielle, sans laquelle – citons leurs « arguments » – nous aurions perdu beaucoup de morales cultivées telles que l’héroïsme et le sacrifice et aurions glissé dans l’apathie et la mollesse. Nous nous demandons si la guerre doit être encore et toujours le prolongement de la politique telle que revendiquée par Carl von Clausewitz au début du XIXe siècle3.

Malgré les discours d’Hitler restés en mémoire, et selon lesquels personne ne demandera aux vainqueurs s’ils ont agi conformément à la loi, nous savons que le radicalisme brutal et barbare de cette doctrine a complètement échoué. De l’autre côté, l’idée de « guerre sans violence » et de « campagne de désobéissance pacifique » pratiquée, sous une forme modifiée, par Gandhi4 dans son pays, a pris, après plus de 60 ans, l’image de la « révolution de velours » de 1989 qui a explosé telle une vague géante et inattendue de liberté, en supprimant les conséquences lointaines de la plus grande révolution dans l’histoire du peuple. Que démontrent ces événements choquants qui ont secoué le monde à maintes reprises ? Ils démontrent que les peuples et les États, ainsi que les États fédéraux cherchent sans cesse – malgré de grandes difficultés – un chemin judicieux et universel vers une vie plus humaine, une vie sans menaces.

La guerre est un outil utilisé de façon courante, mais qui n’apporte pas de solutions durables et universelles. Les guerres, notamment impériales, commençaient pour la plupart dans leurs alentours, considérés soit comme hostiles, soit comme accessibles et finissaient par un conflit ou un accord. Ni les dictateurs, ni même les tyrans les plus sanglants n’ont réussi à répandre ce mal à travers le monde. Au préjudice de ceux (antagonistes réels, voisins ou plus faibles) qui voulaient atteindre le bien pour eux-mêmes et leurs concitoyens, notamment pour les mieux placés dans la hiérarchie sociale. Grâce à leurs agissements, ils gagnèrent le respect parfois divin de la part de leurs concitoyens, bien souvent déjà au cours de leur vie. La guerre a divisé et divise les États à la verticale. L’ennemi d’une nation est en même temps l’ennemi de chaque individu de cette nation. Le nouveau concept de l’ennemi apporté par la révolution prolétarienne devait résoudre définitivement tous les problèmes de la classe la plus misérable du peuple. Selon l’idéologie de cette révolution, il est possible de diviser toutes les nations et toute l’humanité en une ligne horizontale séparant les camps hostiles l’un de l’autre sur une échelle globale. Les classes sociales qui possèdent et disposent de la propriété privée sont considérées comme l’ennemi du prolétariat mondial. Alors que la guerre classique tentait d’identifier l’ennemi de la nation et de l’État, la révolution prolétarienne parlait de l’ennemi de classe, indépendamment de la nationalité.

Par conséquent, la solidarité de classe a conduit à la coopération internationale et à l’union des oppressés. Ainsi comprise, la révolution eut lieu à grande échelle sur la planète sous la forme d’un système communiste mondial.

Il faut dire, avec toute la responsabilité nécessaire, qu’indépendamment de la facticité importante de cette division, plusieurs causes psychologiques et sociales existaient grâce auxquelles la grande expérimentation du communisme social a été accueillie avec, d’une part, l’aval des États où elle fut appliquée, ainsi qu’à l’échelle mondiale. Cette expérimentation historique a cependant échoué, mais elle a apporté une désillusion sociale profonde. Pourquoi ? C’est la science qui nous donnera dans l’avenir la réponse complète et crédible à la question des raisons de la chute du système communiste mondial. Nous pouvons aujourd’hui avancer une hypothèse supposant que les raisons de sa chute reposaient sur un manque de valeurs concrètes, universelles et humaines. En éradiquant des préjudices concrets, surtout sociaux, le système communiste a finalement créé des préjudices politiques et moraux, sorte de métamorphose en pire des désavantages originels. Il a également perdu dans le domaine des découvertes scientifiques, de la technologie, des réussites technologiques et enfin dans le domaine de l’organisation et du système de travail. C’est justement ce système qui est devenu la base des courses absurdes aux armements conduisant l’humanité vers des menaces planétaires d’une ampleur tragique et vers le précipice économique profond qui a assommé l’économie des deux camps opposés.

Dans le cadre de l’hypothèse décrite, il est possible d’affirmer que le communisme a beaucoup ou bien énormément perdu à cause de la défection et de la violation de la confiance interpersonnelle – vis-à-vis des citoyens, des gens simples ainsi que des nations. La dictature adopte, par principe, l’établissement d’un système totalitaire et le caractère d’un État policier. Un système déniant la confiance se construit immanquablement sur des soupçons, des mensonges, des hypocrisies ou des injustices. Se servant de l’autorité du droit, et au nom de ce droit, au caractère de classe et idéologique, sanctionné par les dogmes de « système sacré », et par un gouvernement du prolétariat, il confisque aux citoyens les propres bases de la subjectivé humaine5. L’élimination de la confiance en la vie publique de la société est identique à l’absence de droits fondamentaux de l’homme.

Les deux idéologies, communiste et nazie, étaient fondées sur la négation programmée de la confiance en tant que directive fondamentale. La première divisait les sociétés en classes d’« oppressants » et d’« oppressés » en prenant sous son aile les classes oppressées. La deuxième séparait les nations en « meilleurs » et « pires » alors que le qualificatif « meilleurs » ne représentait que les membres d’une nation, les tenants de la race aryenne dans le meilleur cas.

L’objectif commun de ces deux régimes politiques était l’éradication de millions de personnes. Alors que dans l’idéologie du communisme, cette stratégie s’appelait « libération des nations esclaves », l’idéologie nazie, elle, appelait à l’établissement « d’un nouvel ordre » dans l’Europe et dans le monde entier en s’appuyant sur la culture des « surhommes ».




Regards croisés sur la confiance

Le phénomène historique de l’intégration du monde occidental représente un événement particulièrement important de la problématique analysée, en particulier les pays de notre continent, autrefois derrière le « rideau ». Après la création des blocs politico-militaires des deux camps hostiles, en dépit de la Guerre froide, on a commencé à matérialiser l’idée audacieuse de la construction d’une communauté économique unique, puis celle de l’Europe intégrée des pays occidentaux.

Le processus de convergence, de compréhension et de coopération des États et des nations a démarré, fondé sur une confiance humaine et internationale. Ce phénomène, sans doute unique dans l’histoire récente de l’humanité, représente une illustration culturelle exceptionnelle qui prouve la valeur créative de la confiance et ses corrélatifs complémentaires dans les efforts et programmes d’intégration. Lorsque l’on compare les systèmes totalitaires et démocratiques par rapport à la problématique décrite, nous pouvons réfléchir au rôle de la confiance dans le processus de construction des nations et des États libres. Aucune analyse sérieuse des transformations multiples de paix et d’intégration d’Europe de l’Ouest ne peut ignorer la valeur de la confiance. Pourtant qu’est-ce que la liberté ? Sinon tout d’abord la confiance. Qu’est-ce que la démocratie ? Sinon surtout la confiance. Quel est le principe de la tolérance ? Sinon la confiance. Quelle est la base de l’intégration ? Certainement et notamment la confiance entre les partenaires y participant.

Il ressort des idées mentionnées plus haut, et méritant une appréciation particulière, que la confiance représente un trait omniprésent des systèmes démocratiques ou bien qu’elle y est décidément plus présente que dans les systèmes totalitaires où son absence est souvent à observer.

L’exemple du monde occidental et surtout de l’intégration de l’Europe occidentale – malgré les difficultés liées à ce processus – confirme l’apparition d’un nouveau type d’homme pouvant être décrit comme plus ouvert et plus confiant. Nous le nommons personnellement homo fidens (du lat. fido – « je fais confiance »), comme un modèle de cette personnalité ainsi qu’une construction optimale demandée. Nous pouvons dire, en général, que dans des relations démocratiques internationales saines et normalisées, la confiance joue un rôle particulièrement important, créatif et qu’elle a une influence positive sur les effets concrets de la croissance, tout comme dans les relations personnelles. Malgré ces expériences historiques positives, l’évolution générale des relations internationales n’est pas protégée des différentes menaces et des conflits régionaux dangereux. Au moment des révolutions sauvages à caractère ethnique ou national, nous recourons souvent exclusivement aux violences et aux campagnes de guerre. Les moyens pour arriver à la paix – y compris la confiance (en tant qu’un de ses moyens) – sont pris à la légère, voire refusés de manière catégorique. Si pendant la guerre, nous voulons faire appel à la confiance ou plutôt « au crédit », nous pouvons nous servir d’une confiance conditionnée, contrôlée, ou d’une confiance vis-à-vis des arbitres sous réserve de la bonne volonté des deux parties. Mais, le plus souvent, la détermination militante refuse ce moyen jusqu’au moment de l’épuisement absolu. La méfiance entre les peuples due à la guerre apporte des conséquences négatives graves pour le futur lointain et touchant parfois plusieurs générations. Elle est liée non seulement à une politique de vengeance, de chauvinisme et d’agressivité prête à se manifester, mais aussi au phénomène de la paix armée ou de l’isolation.

Or, les hommes et les peuples ont besoin de confiance. Quelle est alors la perspective de la politique comprise comme phénomène culturel ? La perspective idéale et postulée serait l’harmonisation de la politique et du moral. La vision suprême de cette harmonie nous est présentée par le philosophe et théologien français Pierre Teilhard de Chardin6. Selon lui, l’humanité peut non seulement atteindre l’état de paix générale, mais elle doit aussi se diriger vers cet objectif de manière consciente, persister dans cet état et continuer à se développer. Selon lui, l’humanité se trouvant devant le dilemme « se réunir ou périr », optera pour la réunion. L’amour compris comme une énergie cosmique sera le moteur et l’effet de cette évolution. Par ce moyen, la société globale, planétaire naîtra. L’objectif de son existence ne doit pas être le fait de subsister, mais la route vers le haut. La vision finale de l’évolution de l’humanité est d’atteindre le point Omega qui représente l’amour suprême. Et cet amour suprême peut être personnifié en tant que Dieu7.




La confiance comme besoin

La condition principale pour pouvoir atteindre ce type de communauté humaine est le désir de paix, l’espoir dans le futur et la confiance vis-à-vis de l’être humain. Les courants dialogiques, appelés aussi philosophie d’autrui, philosophie de rencontre ou philosophie de dialogue, sont étroitement liés à la philosophie de l’amour. Ils traitent de la question fondamentale de la présence de l’homme et de ses relations avec les autres personnes, individus mais aussi communautés. Dans cet ordre d’idée, et selon Martin Buber, « chaque vie réelle est une rencontre »8. Karl Barth, par sa phrase « je suis, si tu es », trouve la dépendance rationnelle de la communauté entre les personnes. Pour ce penseur, « l’être humain est une franchise ». Et Ferdinand Ebner d’ajouter : « nous sommes toi et moi des réalités spirituelles de la vie »9.

Le philosophe slovaque Ladislav Hanus a rejoint ce courant de pensée par son « principe du pluralisme ». Celui-ci se fonde sur le fait que les acteurs responsables, à l’égard de la conscience, de Dieu et de l’histoire, sont incessamment confrontés au dilemme (apparemment sans solution) de la propre vérité et du besoin de tolérance. D’après Hanus, ni le compromis (qui mène à la « paix pourrie »), ni le principe d’exclusivité ne sont des solutions à ce conflit. Pour lui, c’est le dialogue qui présente une solution. « La tolérance et le dialogue sont aussi proches que la liberté négative et la liberté positive »10. Il comprend le dialogue comme la franchise de deux partenaires motivée par de bonnes intentions de la part des deux parties, quand il est possible de présenter sans crainte sa cause, de la soutenir par tous les arguments en faisant appel « au suprême chez lui. C’est-à-dire à la capacité personnelle de la raison, de la connaissance, du jugement, du raisonnement, de l’évaluation »11. Pourtant, Terézia Rončáková constate que « ce processus est très exigeant et demande un haut degré de maturité des deux côtés »12. « La situation devient plus compliquée vu la demande d’une même approche des deux côtés afin de créer le dialogue : en pratique, il est presque impossible d’atteindre l’amour bilatéral par rapport à la vérité, l’intérêt pour le “bien de l’affaire”, la franchise bilatérale, la confiance et la sincérité, le respect mutuel et une vraie sympathie »13. Pour cette raison, l’auteur propose la solution par le dialogue progressif, la préparation active du terrain pour ce dialogue et la recherche de bonnes occasions.

En l’occurrence, il s’agit de vérités choisies et des bases de la philosophie de dialogue en communauté. L’humanité fait face à un enjeu important afin de prendre une décision et de confirmer son choix de la meilleure voie pour des solutions globales qui seront utiles d’une façon générale. Si seulement ces dernières étaient les empreintes de démocratie universelle. L’aventure est difficile et reste ouverte, vu la « renaissance » des tendances monarchistes-nationalistes, y compris autocratiques, ainsi que le niveau basique de la culture politique de nombreuses sociétés. Néanmoins, il faut dire qu’un nombre important d’expériences positives est accumulé vers la bonne voie. L’argument objectif le plus répandu quant à la démocratie est son principe fondamental : la victoire de la majorité et la protection actuelle de la minorité.

Le développement et l’amélioration des structures démocratiques sociales sont liés à la reconnaissance du rôle positif de la confiance. Sa valeur est devenue inhabituellement importante pour le développement de l’organisation de la cohabitation internationale. Si le monde actuel veut vraiment renoncer à la violence et à la guerre comme moyens pour résoudre les problèmes, il est conduit au développement et au renforcement de la confiance internationale.

À cause de la défiance totale envers le passé, la quantité énorme de moyens de destruction massive accumulés ne sera peut-être (et heureusement) pas utilisée car cette accumulation présente des pertes économiques. Mais justement, en raison de leur stockage, traitement, conservation et actuellement de leur éloignement, destruction et déplacement, les sociétés subissent sans cesse les pertes liées à ces activités. Les faits mentionnés veulent montrer que l’arme non utilisée nous appauvrit, voire nous tue, si nous prenons en conscience l’exodus – la mort du peuple due à la famine, surtout en Éthiopie et en Somalie14.

Une autre alternative pour la continuité de l’homme sera la métamorphose vers le respect de la liberté et d’autrui, vers le dialogue et la compréhension, la tolérance, l’amitié et l’amour, vers l’aide apportée à la vie humaine se trouvant dans le besoin, souffrant de la famine ou d’une mort prématurée, l’orientation au développement créatif, paisible, commun et équitable, lié à la confiance des valeurs de l’espèce humaine. Toute culture, y compris la science, a besoin de la confiance. L’enrichissement scientifique de la connaissance concernant la confiance devrait faire augmenter l’intérêt de la société quant à ses fonctions de régulation.

Pour sa propre persévérance et son développement, l’homme a besoin de la confiance et de ses corrélatifs positifs, tels que la responsabilité, la compétence, le sentiment de justice, la fiabilité, la transparence, le respect, l’ouverture au dialogue et la réconciliation, l’ouverture vers les autres, le respect de la liberté, de la tolérance et du droit.






La culture dans l’essor de la confiance entre nations

Le postulat de rapprocher les cultures est, en général, une tâche difficile et compliquée. Le rapprochement des cultures est une connaissance réelle, scientifique et mutuelle, il exprime le flux illimité des idées, des différents contacts entre personnes, d’un marché libre non déformé, d’un partenariat respectif visant l’aide au tiers-monde. C’est une possibilité, garantie par la loi, de pouvoir vivre dans les différentes parties du monde.

Si nous sommes d’accord avec la thèse affirmant que la confiance internationale est d’un caractère multidimensionnel, alors l’approche complexe de ce problème sera la plus correcte. Il est pourtant proche, voire identique à sa compréhension culturelle. Il en ressort que la création des moyens de la confiance internationale ne peut être réalisée sans la connaissance de la culture, sans utiliser ses principales composantes, y compris l’éducation.

Cette façon de percevoir, au sens large, la confiance, la compréhension, la réconciliation et la collaboration des communautés dans la dimension nationale mais aussi internationale, nécessite de nombreuses recherches interdisciplinaires. Le droit international et la politique de la propriété qui utilisent exclusivement leurs propres langues et méthodes, ne sont pas capables de résoudre les grands problèmes globaux du monde sans l’aide et la présence de différents domaines de culture large, y compris les nombreuses sciences spécialisées. Pour le profit des relations internationales et la conception paisible du monde, il serait nécessaire de donner une définition reconnue au niveau général de la confiance internationale en tant que catégorie postulée et éducative par sa créativité.

La définition suivante peut être temporaire, une première version pour une telle tâche.

« La confiance vis-à-vis des autres nations et États signifie être prêt à construire et développer en commun un ensemble de relations bilatérales ou plurilatérales, basées sur les principes de l’ouverture et d’une bonté croissante, sur le soutien à plusieurs types de collaboration et du développement des contacts individuels ou collectifs, sur les faits prouvés d’être prêts à surmonter tous les types de rancunes et de complexes du passé, ainsi que sur le renforcement du sentiment réciproque de sécurité, d’aide et de soutien international des intérêts des pays partenaires et, finalement, sur une recherche prompte de solutions via le dialogue et les négociations. »

Selon le spécialiste de cette problématique, Howard Lentner, l’état actuel du développement de la cohabitation internationale nous permet d’affirmer que la sécurité est définie aujourd’hui comme une catégorie intersubjective et universelle. L’indépendance et la souveraineté qui ressortent de la sécurité présentent des valeurs universelles semblables15. Ces valeurs doivent être respectées au même niveau par petits et grands États. Les derniers événements politiques dans le monde témoignent malheureusement que les souhaits prédominent sur les faits.

La problématique étant compliquée, nous ne pouvons nous baser sur un optimisme naïf, ou bien sur la foi utopique que la résolution de tous les types de contradictions accumulées historiquement, de la haine et des préjugés et aussi de la jalousie peut mener à une cohabitation harmonieuse en général, vers une concordance exceptionnelle ou vers la métamorphose de la Terre en un paradis où les États et nations cohabiteraient ensemble en paix.

En relation avec l’intégration de l’Europe, cette idée est relevée par un défenseur de cette conception Jean-Marie Domenach pour qui « … même une collaboration culturelle plus intense ne suffira pas pour que le projet européen s’approprie la cohésion et la vie. Il en faut une perspective plus large et des objectifs plus ambitieux : une éthique sociale et politique, une vision du monde qui orientera et créera un cadre correspondant aux structures économiques, administratives et techniques »16.

Par analogie, il est impossible de définir d’une manière responsable les relations internationales dans un esprit de confiance et de réconciliation si nous ne nous servons que d’un langage de postulat et de désir. Habituellement, il ressort très peu d’une déclaration. C’est pourquoi, excepté les déclarations de cérémonie des différents programmes positifs touchant à l’organisation d’une cohabitation paisible, et égale en droits des États et des nations, une réalisation des initiatives réelles est nécessaire, même si ces dernières seront au début à sens unique et très modestes. Une plus grande utilisation des moyens matériels sera inévitable, ainsi que l’implication de personnes compétentes et des institutions pour acquérir une vraie connaissance concernant l’histoire commune et un diagnostic fiable des relations dans le domaine de la confiance mutuelle des États et nations, par exemple sur le continent européen. Une définition des possibilités et des perspectives de l’élimination de tous les types de barrières, freins et obstacles, et aussi des sources de nouveaux conflits, sera importante. La création d’une certaine théorie et méthodologie du développement de la confiance internationale devient alors une nécessité raisonnable. Une analyse détaillée des différents domaines de la culture peut montrer quelles sont les valeurs qui présentent la garantie du développement des relations mutuelles se basant sur la confiance et la compréhension.

Il est évident que l’histoire continue à être le calendrier des événements, ou le registre des faits politiques, et non la connaissance du développement et de la créativité culturelle des différentes communautés.




Vers une nouvelle histoire du monde ?

Nous pouvons « entendre » le son des armes sur les nombreuses pages de l’histoire, nous pouvons y trouver les déclarations négatives concernant les adversaires (notamment sur les champs de bataille) et adressées aux plus proches voisins. La création de la culture de nombreuses nations est analysée et évaluée de manière semblable.
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